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QUESTIONS POUR ADAPTATION 

Outil de renforcement de l'efficacité des groupes locaux d'éducation


Note à l’attention des utilisateurs

Ce document est référencé dans l'Outil pour renforcer l'efficacité des groupes locaux des partenaires de l'éducation – Orientations à l’intention des utilisateurs, et fournit la liste complète de toutes les questions d'évaluation qui sont incluses dans les trois dimensions de l'outil. Dans son format original, l'outil est fourni séparément en trois parties dans un PDF interactif, prêt à l'emploi.

Les questions d'évaluation ci-dessous sont fournies sous forme modifiable dans le cas où l'équipe de travail souhaiterait faire un autre usage des questions, par exemple, utiliser une sélection de questions, les adapter en fonction du contexte, et/ou les utiliser sur une plateforme en ligne.



.



VALEUR STRATÉGIQUE[footnoteRef:2] [2:  Pour cette dimension dans son format PDF prêt à l'emploi, voir : https://www.globalpartnership.org/sites/default/files/document/file/2021-11-GPE-Outil-de-renforcement-des-groupes-locaux-valeur-strategique.pdf
] 

Questions d’évaluation

1. PERTINENCE DU DIALOGUE SECTORIEL

a. Soutien aux politiques et plans du secteur 
· Le groupe local des partenaires de l’éducation facilite un dialogue sectoriel périodique, inclusif et harmonisé sur :
· les analyses et diagnostics du système éducatif, y compris l’analyse des questions d’égalité des genres à différents niveaux  des services éducatifs
· l’élaboration des politiques sectoriels et du plan opérationnel, y compris les mesures de réforme prioritaire 
· le suivi sectoriel/sous-sectoriel de la mise en œuvre 
· les bonnes pratiques, les modèles innovants et la résolution des goulets d’étranglement du système  

· Le dialogue au sein du groupe porte une attention particulière:
· aux questions d’accès, d’équité et de qualité concernant les populations marginalisées et les groupes les plus vulnérables
· aux questions d’accès, d’équité et de qualité concernant spécifiquement les filles

· Le dialogue se concentre sur les priorités (par opposition aux projets individuels) que les membres considèrent comme les plus pertinents à traiter au moment donné pour faire progresser les performances système éducatif

· La priorisation est basée sur les informations / données disponibles permettant au gouvernement et à leurs partenaires de faire des choix informés et de se mettre d'accord sur les priorités (approfondies dans la section 2) 

· Les membres examinent comment renforcer la coopération entre les programmes d’éducation de différents secteurs (par exemple, la santé, la protection de l’enfance, l’eau, etc.)  

· [Le cas échéant] Les membres examinent la coordination des programmes dans les situations de crise et d’urgence (par exemple, par le biais du cluster éducation s’il est activé)

b. Financement de l’éducation et mobilisation de ressources
· Le groupe local des partenaires de l’éducation facilite le dialogue sur le financement de l’éducation, notamment:
· L’augmentation ou le maintien des engagements financiers nationaux en faveur de l’éducation et de l’efficacité des dépenses, y compris la budgétisation soucieuse de l’égalité des sexes  
· La prévisibilité du financement extérieur par le biais de la coopération au développement et des décaissements
· Les nouveaux financements de l’éducation par les secteurs philanthropique, privé et des technologies éducatives

· Le groupe joue un rôle déterminant dans le renforcement de la collaboration entre différents ministères, dont le ministère des Finances

· Les consultations au sein du groupe contribuent à mobiliser et à optimiser l’utilisation des ressources des partenaires (par exemple, au sein des organisations d’enseignants, des organisations de la société civile, des instituts de recherche, des groupes de réflexion, des fondations, des edtechs, du secteur privé et des universités)

· [Le cas échéant] Les membres échangent sur les ajustements nécessaires en matière de programmation sectorielle et d’allocation des ressources au regard des défis émergents et des situations de crise

· [Le cas échéant] Les membres examinent comment coordonner le financement entre les besoins urgents et le renforcement des systèmes à long terme

c. Promotion de l’harmonisation et de l’alignement
· Les membres examinent l’harmonisation des partenaires et des approches cohérentes concernant les investissements dans le secteur afin de réduire les projets autonomes et la fragmentation de l’aide

· Les membres examinent comment harmoniser davantage le déploiement de leur appui technique afin de renforcer les systèmes essentiels

· Les membres examinent la possibilité de mieux aligner l’aide extérieure sur les systèmes nationaux de gestion des finances publiques 

· Les membres examinent les systèmes ou les plateformes permettant d’harmoniser les sources d’informations et de données des parties prenantes

d. Suivi et promotion de la responsabilité mutuelle
· Les membres contribuent au suivi et axent le dialogue sur les résultats du système en s'appuyant sur des cadres communs (par exemple, cadres de résultats, plans opérationnels, plans d'intervention d'urgence [le cas échéant] et rapports de mise en œuvre)

· Les membres examinent les questions liées aux pratiques d’établissement de rapports de mise en oeuvre, y compris les mécanismes permettant aux partenaires nationaux et internationaux de rendre compte de leurs engagements sectoriels

· Les membres abordent les défis et opportunités concernant l’analyse et l’utilisation des données ; également pour soutenir la redevabilité locale et citoyenne  

· Le groupe soutient les processus de revue sectorielle conjointe - de la collecte des données à l’organisation des réunions de revue et au suivi des recommandations

· Les membres examinent les mesures proposées pour corriger le tir lorsque les stratégies ne fonctionnent pas comme prévu

· Le dialogue autour du suivi offre la possibilité de rétroaction et d'apprentissage basées sur des données et contribue à une culture d'amélioration

Questions ouvertes facultatives
1. Le groupe local des partenaires de l’éducation a-t-il d’autres fonctions que les quatre mentionnées ci-dessus (a-b)? 

2. Quels sont les types de dialogue au sein du groupe qui pourraient bénéficier le plus au secteur, et ceux qui pourraient faire l’objet d’une plus grande attention compte tenu de leur importance dans le contexte national actuel (pandémie de COVID-19 comprise)?

3. Selon vous, l’élargissement, la réduction ou le recentrage du programme de dialogue influenceraient-ils la participation des membres au groupe local des partenaires de l’éducation?

4. Le dialogue apporte-t-il une contribution utile à votre organisation/institution et stimule-t-il ainsi sa participation régulière au groupe?


2. QUALITÉ DU DIALOGUE SECTORIEL

a. Informations/ données probantes – gouvernement
· Le gouvernement fournit des données provenant de systèmes d’information pour la gestion de l’éducation ou d’autres systèmes de gestion de l’information, et d’enquêtes

· Le gouvernement communique les résultats des diagnostics du système, y compris l’analyse des questions de genre  

· Le gouvernement fournit des données financières sur les dépenses annuelles au regard des allocations afin d’évaluer si les priorités sectorielles sont suffisamment financées

· Le gouvernement est responsable de la production d’un rapport (annuel) de mise en œuvre, qui est utilisé comme référence dans le suivi et qui est accessible au public

· Le gouvernement partage les enseignements et les recommandations des autres structures de coordination gouvernementales, y compris les groupes de travail, le cluster éducation, s’il est activé)

b. Informations / données – parties prenantes nationales
· Les parties prenantes nationales contribuent aux informations et aux données sur les réalisations et les goulets d’étranglement en matière d’éducation au niveau des écoles et des communautés

· Les parties prenantes nationales partagent les analyses des questions de genre, les études thématiques, les diagnostics, les examens et évaluations des politiques qui peuvent avoir un impact sur l’orientation du dialogue sectoriel
c. Informations / données – partenaires internationaux
· Les partenaires internationaux contribuent au dialogue en fournissant des données probantes et des informations, notamment les conclusions d’études thématiques, de diagnostics, d’examens et d’évaluations  

· Les partenaires internationaux contribuent à la qualité du dialogue en utilisant des cadres conjointement convenus qui soutiennent des normes et standards reconnus au niveau international

· [Le cas échéant] Les partenaires internationaux contribuent occasionnellement au dialogue en apportant un appui aux enquêtes et évaluations rapides dans les situations de crise et d’urgence, ou par le biais du cluster éducation s’il est activé

d. Informations/données – par échanges 
· Les membres du groupe examinent les bonnes pratiques et les données sur l’éducation de sources locales, régionales et globales pour informer les discussions sur la planification, la mise en œuvre et le suivi

· Les données des programmes éducatifs menés dans différents secteurs (santé, protection de l’enfance, changement climatique, intervention en cas de catastrophe) sont utilisées lors des discussions sur les politiques à mener et de prises de décision

Questions ouvertes (facultatives) :
1. Pensez-vous que les données partagées par les membres du groupe local des partenaires de l’éducation sont propices à un dialogue de qualité au regard des priorités nationales (y compris dans le contexte de la COVID-19)? 

2. Dans la négative, quels sont, selon vous, les principaux obstacles à la qualité du dialogue et comment pourraient-ils être surmontés?

3. Dans l’affirmative, quelles sont, selon vous, les pratiques susceptibles de favoriser un dialogue de qualité, et comment pourraient-elles être améliorées ?




CAPACITÉS DE COLLABORATION [footnoteRef:3] [3:  Pour cette dimension dans son format PDF prêt à l'emploi, voir : https://www.globalpartnership.org/sites/default/files/document/file/2021-11-GPE-Outil-de-renforcement-des-groupes-locaux-capacites-de-collaboration.pdf
] 

Questions d’évaluation

1. LEADERSHIP

a. Rôles des dirigeants
· Au sein du groupe local des partenaires de l’éducation, le rôle de leadership du ministère et celui du chef de file des partenaires sont clairs et distincts
· Les décideurs politiques sont désignés pour présider ou coprésider le groupe et leurs rôles sont clairs et connus de tous

· Des décideurs de haut niveau sont désignés pour présider ou coprésider les groupes de travail thématiques / techniques et leurs rôles sont clairs et connus de tous

· Le processus de sélection de l’organisation désignée comme chef de file/de coordination est transparent

· La représentation des femmes au sein du groupe local des partenaires et de ses groupes de travail est appropriée et proportionnée

b. Mobilisation des dirigeants
· Les dirigeants assistent et participent activement aux réunions du groupe  

· Les dirigeants démontrent leur engagement en faveur d’un dialogue inclusif et consultatif en encourageant la participation des parties prenantes (notamment représentant les groupes vulnérables et marginalisés)

· Les dirigeants mobilisent les membres et les incitent à partager leurs idées, savoir-faire, et connaissances pour soutenir les actions et les priorités convenues

· Les dirigeants communiquent régulièrement avec les parties prenantes du secteur pour faire connaître le rôle et le travail du groupe local des partenaires de l’éducation

c. Engagement en matière de ressources
· Le gouvernement dispose de ressources suffisantes (temps, savoir-faire, budget, personnel) pour remplir son rôle de leadership

· Les unités des ministères de tutelle soutiennent les activités des groupes de travail en terme de personnel et/ou des ressources

· L’agence de coordination dispose de ressources suffisantes (temps, savoir-faire, budget, personnel) pour remplir son rôle de coordination

2. Dynamique du partenariat

a. Appropriation, création de valeur et engagement
· Les membres du groupe conviennent collectivement du programme du dialogue sectoriel et des objectifs visés par leurs actions concertées

· De la valeur est créée par les idées, les connaissances, les compétences, et le savoir-faire apportés par les parties prenantes pour résoudre les défis

· Les membres ont généralement le sentiment que leur participation dans le groupe est utile pour les objectifs collectifs et utile pour leurs propres organisations

· L’engagement des membres est facilité grâce à des consultations et des communications régulières et à la diffusion de comptes-rendus sur les progrès réalisés

b. Culture du partenariat
· Les relations de travail sont facilitées au sein du groupe local des partenaires de l’éducation par la diffusion d’informations claires sur les rôles et responsabilités, les valeurs, les objectifs et les processus

· La cohésion et la confiance sont suscitées par la régularité des réunions, la disponibilité des informations et la diffusion des conclusions des réunions

· La réciprocité est démontrée par l’échange d’informations, de savoir-faire, de ressources et d’idées dans le but d’une collaboration mutuellement bénéfique

c. Stratégies pour promouvoir la collaboration
· L’agence de coordination encourage de bonnes relations entre les partenaires du développement et le gouvernement, et facilite la coordination et le dialogue sectoriel en incluant les organisations non gouvernementales et la société civile

· Les opportunités de collaboration et d’actions conjointes (autour de priorités convenues) sont recensées, soutenues et intégrées dans le programme de dialogue et de coopération du groupe, tout au long du cycle des politiques publiques (planification, mise en œuvre, suivi)

· Si nécessaire, un soutien est mis à la disposition des parties prenantes dont les ressources sont limitées pour qu’elles puissent participer au dialogue et aux activités  conjointes

d. Redevabilités

· Les membres conviennent du besoin d’(auto)-évaluations périodique du fonctionnement du groupe local des partenaires de l’éducation vers la réalisation de ses objectifs, et afin de permettre d’améliorer son efficacité

· Les membres assument leurs rôles afin de garantir l’efficacité et l’efficience des mécanismes de coordination

· La direction partage les mises à jour et les informations issues des évaluations périodiques avec tous les membres du groupe

Questions ouvertes (facultatives)
1. Pensez-vous que les dirigeants du groupe local des partenaires de l’éducation bénéficient d’un soutien suffisant pour faire avancer le dialogue et la coordination au niveau sectoriel ?

2. Estimez-vous généralement que votre participation au groupe est utile pour le secteur et pour votre organisation (vos contributions sont prises en compte et vous êtes en mesure de contribuer à la prise de décisions) ? La participation au groupe local des partenaires de l’éducation en vaut-elle la peine ?

CAPACITÉS ORGANISATIONNELLES [footnoteRef:4] [4:  Pour cette dimension dans son format PDF prêt à l'emploi, voir : https://www.globalpartnership.org/sites/default/files/document/file/2021-11-GPE-Outil-de-renforcement-des-groupes-locaux-capacites-organisationnelles.pdf
] 

Questions d’évaluation

1. Clarté du mandat et des fonctions

a. Officialisation
· Un énoncé de mission ou d’intention spécifique, décrivant la valeur stratégique et les objectifs du groupe local des partenaires de l’éducation, a été convenu conjointement et oriente le travail du groupe

· Cette vision commune est officialisée et convenue dans un document tel que le mandat ou des termes de références du groupe, un protocole d’accord ou un document équivalent

b. Communication
· Le mandat ou les termes de référence, précisant la mission, les objectifs et les activités du groupe et s’il est doté des pouvoirs consultatifs et/ou décisionnels, sont communiqués à l’ensemble des parties prenantes

· La valeur spécifique (et les complémentarités) du groupe local des partenaires de l’éducation par rapport aux autres organes de coordination et de dialogue en matière d’éducation est claire et bien comprise

2. Inclusion et participation

a. Composition inclusive grâce à la participation des organismes suivants :
· Le(s) ministère(s) de l’Education au niveau national, représentant les sous-secteurs et les institutions clés et/ou les agences de mise en œuvre

· Organisations nationales de la société civile et organisations non gouvernementales (coalitions, associations de parents, associations de personnes handicapées, organisations de femmes, coalitions de jeunes), y compris celles qui participent à la coalition de la campagne pour l’éducation

· Personnel de l’administration éducative (organisations d’enseignants, bureaux de l’éducation des districts et des provinces)

· Prestataires de services éducatifs du secteur privé

· Organisations multilatérales et bilatérales

· Organisations non gouvernementales et fondations internationales

· En plus : ministères des Finances, de la Planification, de la Santé, de la Condition féminine, etc.

b. Représentation
· Les parties prenantes sont représentées à un niveau suffisamment élevé et les membres sont habilités par leurs organisations respectives à prendre des engagements/décisions concernant la collaboration au sein du groupe

· Les femmes sont représentées de manière adéquate dans les différentes structures du groupe

c. Participation
· Les critères de participation et le processus d’adhésion au groupe sont clairement communiqués

· Les membres sont informés des attentes et des calendriers relatifs à leur participation aux différents types de dialogue et d’action conjointe

· Les capacités des membres contribuent à soutenir le dialogue et les actions conjointes autour des questions thématiques, d’égalité de genre et sous-sectorielles

· Les rôles spécifiques des membres s’appuient sur leurs atouts et points forts

3. Gouvernance

Structure, rôles et capacités
· Le groupe local des partenaires de l’éducation est doté d’une structure de gouvernance claire décrivant les différents types de dialogue et de consultation qui ont lieu au sein du groupe de base et de ses groupes de travail thématiques/techniques

· Les rôles et responsabilités spécifiques en matière de gouvernance sont clairement identifiés (présidence et co-présidence), y compris les responsabilités en matière de leadership

· Les acteurs de la gouvernance du groupe disposent de capacités et de ressources suffisantes pour assumer ces rôles, ou sont soutenus pour le faire



4. Modalités de travail

a. Entité chargée de la logistique
· Le groupe bénéficie de l’appui d’une cellule de coordination, d’un secrétariat ou d’autre entité chargée des opérations courantes telles que:
· l’appui à l’établissement des ordres du jour, y compris le partage et la diffusion d’informations en temps utile pour favoriser un dialogue de qualité; 
· rédaction des comptes-rendus/conclusions des discussions des réunions, le partage des décisions conjointes et le suivi des mesures convenues;
· l’appui au plaidoyer et à la communication; 
· l’appui aux activités dédiées au groupe, y compris aux activités de renforcement des capacités, et à l’apprentissage au niveau du groupe

· Les rôles de secrétariat/cellule de coordination du groupe sont clairement définis et les membres disposent de ressources suffisantes pour les assumer, ou sont soutenus à cette fin

b. Fit-for-purpose
· Les modalités de travail sont adaptées et alignées sur les fonctions essentielles du groupe  

· Les modalités de travail (nationales et infranationales) tiennent compte des limites en matière de mobilité et de capacité dans les pays aux ressources limitées, y compris ceux touchés par la fragilité et les conflits, et les situations d’urgence

· Le groupe est doté d’un plan de travail annuel et assure le suivi des activités qui y sont prévues

c. Communications
· Les modalités de travail comprennent des communications internes et externes facilitant le partage périodique d’informations et la transparence entre les membres

5. Evaluations et apprentissage

a. Leçons apprises
· Les membres conviennent de l’importance d’une (auto-) évaluation périodique pour évaluer les progrès du groupe vers la réalisation de ses objectifs stratégiques et l’amélioration de son fonctionnement

· Les membres s’accordent sur les modalités d’apprentissage et d’(auto-) évaluation du groupe local des partenaires de l’éducation

· Les conclusions et les enseignements des évaluations sont diffusés aux membres

Questions ouvertes (facultatives)
1. Des modifications organisationnelles ont-elles permis d’améliorer la collaboration stratégique et l’efficacité au sein du groupe local des partenaires de l’éducation ? Dans l’affirmative, quelles sont ces modifications ? 

2. Selon vous, quels sont actuellement les principaux défis à relever concernant les modalités d’organisation du groupe ? 

3. Observe-t-on le niveau souhaité de participation et de représentation des acteurs de l’éducation ? Dans le cas contraire, quelles pourraient en être les raisons ?
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